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Etude de dangers « aménagement hydraulique » du 
barrage de Villerest  

 
Le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015, relatif 
aux règles applicables aux ouvrages 
construits ou aménagés en vue de prévenir 
les inondations et aux règles de sureté des 
ouvrages hydrauliques, précise les modalités 
de gestion de ces ouvrages en lien avec leur 
fonction de protection contre les inondations 
et donne comme échéance le 31 décembre 
2019 pour régulariser la situation des 
ouvrages existants de classe A, ce qui est le 
cas du barrage de Villerest, propriété de 
l’Etablissement public Loire qui en assure la 
gestion. 
 
L’arrêté du 7 avril 2017, et en particulier son 
annexe 2, précise le plan de l’étude de 
dangers des aménagements hydrauliques 
(EDD AH) auquel le barrage de Villerest est 
soumis.  
 
Il est à noter que cette dernière doit être  
distinguée de l’étude de dangers du barrage 
de Villerest, en lien avec la sécurité de 
l’ouvrage, déjà réalisée par ailleurs et dont 
l’actualisation est prévue pour fin 2021. 
 

 

 

Pour répondre aux exigences réglementaires, l’analyse des textes fait apparaître, pour des 
ouvrages tel que Villerest dont l’influence s’étend à l’échelle d’un corridor fluvial, des 
complexités techniques et des coûts associés importants. Aussi, par courrier en date du de 
février dernier dont copie est produite en annexe à la présente note, l’Etablissement a sollicité 
la DREAL Centre Val-de-Loire afin d’obtenir « un éclairage sur d’éventuelles modalités 
simplificatrices d’application » du décret, ainsi que « l’appui du service de contrôle pendant les 
phases d’élaboration de l’EDD ».  
 
Parallèlement, afin d’essayer de répondre aux obligations règlementaires en vigueur, une 
consultation a été lancée (publication le 28 février 2019), avec pour objet : « Réalisation de 
l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique de Villerest et constitution du dossier 
d’autorisation ». La procédure qui a été retenue est celle du dialogue compétitif. 
 
Il est indiqué par ailleurs que les services de l’Etablissement et de l’Institut national de 
recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture se sont rapprochés 
afin d’établir les bases d’une collaboration en lien avec : la mise en œuvre  de la procédure 
susmentionnée ; la participation au suivi de la réalisation de l’étude dont il s’agit ; le 
développement d’une méthodologie pour la réalisation des EDD aménagement hydraulique. 
Dans ce cadre, une convention de partenariat technique a été envisagée, avec une participation 
financière des différents partenaires. Il est proposé la mobilisation de crédits sur le budget 
annexe « exploitation des ouvrages » de l’Etablissement à hauteur maximum de 15 000 € TTC.  
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  






